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DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL
SÉANCE ORDINAIRE DU 20 Février 2024 

L’an deux mille vingt-quatre, le vingt février à 19 heures 30, le 
Conseil Municipal de Saint-Denis-en-Val, réuni à la Mairie – 
salle du Conseil Municipal, sous la présidence, de Mme Marie-
Philippe LUBET, Maire. 

Sont présents : 
Mesdames et Messieurs Marie-Philippe LUBET – Jérôme 
RICHARD - Laurence BELLAIS - Gérard BOUDON - Monique 
GAULT - Bruno BOISSAY - Marie-José POPINEAU - Denis JAVOY 
- Jocelyne FRÉMONDIÈRE - Bruno PARAGOT - Véronique 
SERVAIS - Jérôme BROU - Didier COUTELLIER - Aline PRAGNON 
Pierre PANZANI - Stéphanie MAUCLAIR - Michel NEVEU - 
Christophe CALLIBET - Sylvie CHEVALLIER - Arnaud DELANDE - 
Frédéric KOOIJMAN - Guillaume VAUXION - Yann PORTUGUES 
- Catherine MARCON-DAROUSSIN - Prosper MOUAK - Martine 
DELAVEAU

Sont excusés : 
Brigitte ROCHE qui a donné pouvoir à Monique GAULT
Aurélie HOCQUET qui a donné pouvoir à Véronique SERVAIS - 
Grégory VERZEAUX qui a donné pouvoir à Pierre PANZANI
 
Secrétaires de séance : Jocelyne FREMONDIERE et Martine 
DELAVEAU 

Rapporteur : Monique GAULT

Vu le code général de la fonction publique,

Vu le décret n°2010-676 du 21 juin 2010 modifié instituant une prise en charge partielle du prix 
des titres d'abonnement correspondant aux déplacements effectués par les agents publics 
entre leur résidence habituelle et leur lieu de travail,

Vu l’arrêté du 9 mai 2020 pris pour l'application du décret n°2020-543 du 9 mai 2020 relatif au 
versement du forfait mobilités durables dans la fonction publique de l'Etat,

Vu le décret n°2020-1547 du 9 décembre 2020 relatif au versement du forfait mobilités durables 
dans la fonction publique territoriale,

Vu le décret n°2022-1557 du 13 décembre 2022 modifiant le décret n°2020-1547 du 9 décembre 
2020 relatif au versement du forfait mobilités durables dans la fonction publique territoriale,

Vu la saisine du Comité Social Territorial en date du 13 février 2024 et son avis favorable, 

Le forfait mobilités durables (FMD) a, pour objectif, d’encourager les travailleurs à recourir 
davantage aux modes de transport durables que sont entre autres le vélo et l’autopartage pour 
la réalisation des trajets domicile-travail.

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
DÉPARTEMENT DU LOIRET

COMMUNE DE
 SAINT-DENIS-EN-VAL

Objet :

RECONDUCTION DU FORFAIT 
MOBILITÉS DURABLES

N° 2024-021

Nombre de membres :

Présents : 26
Représentés :        3
Quorum :              14
Votants : 29

Date d’envoi de la convocation :
le 14 février 2024 
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Le décret n°2020-1547 du 9 décembre 2020 permet l’application de ce dispositif aux agents 
territoriaux, qu’ils soient fonctionnaires stagiaires, fonctionnaires titulaires ou contractuels de droit 
public.

Il est également applicable aux agents de droit privé (contrats PEC, apprentis…) des collectivités 
territoriales et des établissements publics relevant de la fonction publique territoriale, dans les 
conditions définies par le décret n°2020-1547.

Par exception, un agent ne peut pas y prétendre s’il bénéficie déjà d’un logement de fonction 
sur son lieu de travail, d’un véhicule de fonction, d’un transport collectif gratuit entre son 
domicile et son lieu de travail, ou encore s’il est transporté gratuitement par son employeur.

Le forfait mobilités durables consiste à rembourser tout ou partie des frais engagés par un agent 
au titre des déplacements réalisés entre sa résidence habituelle et son lieu de travail :

 soit avec son propre vélo, y compris à assistance électrique, ou soit avec un 
engin personnel de déplacement motorisé non-thermique

 soit en tant que conducteur ou passager en covoiturage

Le montant du forfait mobilités durables est de maximum 300€ par an, exonéré de l’impôt sur le 
revenu ainsi que de la contribution sociale sur les revenus d'activité et sur les revenus de 
remplacement. 

Il est calculé selon une base forfaitaire correspondant au nombre de jours d’utilisation du 
véhicule  

 100€ entre 30 et 59 jours

 200€ entre 60 et 99 jours

 300€ pour 100 jours ou plus.

Pour pouvoir bénéficier du forfait mobilités durables, l’agent doit utiliser l’un des moyens de 
transport éligibles pour ses déplacements domicile-travail pendant un minimum de 30 jours sur 
une année.

Le bénéfice du forfait mobilités durables est subordonné au dépôt par l’agent d'une déclaration 
sur l'honneur certifiant l’utilisation de l’un ou des moyens de transport éligibles, au plus tard le 31 
décembre de l'année au titre duquel le forfait est versé. Si l’agent a plusieurs employeurs publics, 
la déclaration est déposée auprès de chacun d’entre eux. L’autorité territoriale dispose d’un 
pouvoir de contrôle sur le recours effectif au covoiturage et sur l’utilisation du vélo.

Le forfait mobilités durables est versé l'année suivant celle du dépôt de la déclaration sur 
l’honneur. 

Son versement incombe à l’employeur auprès duquel la déclaration a été déposée, y compris 
en cas de changement d’employeur. Si l’agent a plusieurs employeurs publics et qu’il a bien 
déposé une déclaration sur l’honneur auprès de chacun d’entre eux, le montant du forfait versé 
par chaque employeur est déterminé en prenant en compte le total cumulé des heures 
travaillées. La prise en charge du forfait par chacun des employeurs est calculée au prorata du 
temps travaillé auprès de chacun.
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Enfin, le versement du forfait mobilités durables est cumulatif au versement mensuel de 
remboursement des frais de transports publics ou d'abonnement à un service public de location 
de vélos évoqué plus haut et régi par le décret n° 2010-676 du 21 juin 2010, le décret n° 2023-
812 du 21 août 2023 modifiant le taux de prise en charge partielle du prix des titres 
d’abonnement. Un agent peut donc se voir rembourser 75 % de sa carte d’abonnement au 
réseau de transports publics et, en plus, toucher le FMD.

Le Conseil Municipal adopte à l’unanimité la délibération suivante :

- RECONDUIT à compter du 1er janvier 2024, le forfait mobilités durables aux agents de la 
commune sur la base forfaitaire suivante :

 100€ entre 30 et 59 jours

 200€ entre 60 et 99 jours

 300€ pour 100 jours ou plus

- PRÉCISE que les agents devront certifier sur l’honneur réaliser leurs trajets domicile-travail 
avec leur vélo personnel ou en covoiturage pendant un minimum de 30 jours par an, 
modulé selon la quotité de temps de travail et de la durée de présence dans l’année au 
titre de laquelle le forfait est versé,

- PRÉCISE qu’un contrôle pourra être effectué par l’employeur. 

Fait et délibéré, les jours mois et an que dessus,
Pour extrait certifié conforme,

Conformément aux dispositions du code de justice administrative, le tribunal administratif d’Orléans peut être saisi par voie 
de recours formé contre la présente délibération pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la 
plus tardive des dates suivantes :
- date de sa réception par le représentant de l’Etat dans le département pour contrôle de légalité
- date de sa publication et/ou de sa notification
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique " Télérecours citoyens" accessible par le site Internet 
http://www.telerecours.fr
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